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SUGGESTIONS 

La commission du développement régional invite la commission des affaires économiques et 

monétaires, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle 

adoptera les suggestions suivantes: 

 1. prend acte du fait que l’économie européenne a montré des signes de reprise au cours 

des dix-huit derniers trimestres, les États membres affichant une croissance positive et 

stable et le chômage atteignant son niveau le plus bas depuis la crise; signale toutefois 

que, selon les données les plus récentes de l’indicateur de bien-être de l’OCDE, il existe 

des divisions nettes et profondes entre les sociétés et les individus en fonction du niveau 

d’éducation, du revenu, du niveau de richesse, de l’âge et du lieu de naissance; constate 

que, dans certaines régions où la reprise reste très lente, de telles inégalités, en 

particulier le chômage des jeunes et le chômage de longue durée ainsi que la pauvreté, 

restent à un niveau équivalent à celui observé pendant la crise; attire l’attention, dans ce 

contexte, sur la question du chômage structurel et de ses regrettables conséquences 

économiques, sociales et politiques; exprime sa préoccupation concernant le fait que les 

personnes de moins de 25 ans sont particulièrement durement touchées et que la 

probabilité pour elles d’être au chômage est de 60 % plus élevée que pour les 25-54 ans; 

met en évidence l’importance de la prolongation de l’initiative pour l’emploi des jeunes 

durant la période 2017-2020 et de l’augmentation de 1,2 milliard d’euros du budget qui 

lui est alloué; 

2. insiste dès lors sur la nécessité de favoriser davantage la convergence et l’inclusion; se 

félicite que la Commission convienne qu’il existe une dynamique favorable à la 

poursuite de la reprise associant croissance économique, convergence sociale, réformes 

structurelles et cohésion territoriale, et qu’elle s’éloigne du chemin de l’austérité 

emprunté par le passé; souligne que, afin de promouvoir son développement 

harmonieux global, l’Union européenne dans son ensemble doit développer et mener 

des actions visant à renforcer sa cohésion économique, sociale et territoriale et à réduire 

les inégalités entre les niveaux de développement des différentes régions ainsi que le 

retard des plus défavorisées, en particulier dans les régions de l’Union présentant de 

faibles revenus et une faible croissance (régions en retard de développement); insiste sur 

la nécessité d’une transformation qualitative globale de l’ensemble des politiques 

existantes en visant en priorité l’application urgente des principes et des droits inscrits 

dans le socle européen des droits sociaux; souligne à cet égard que la politique de 

cohésion doit bénéficier de ressources financières adaptées pour la période de l’après 

2020, et demande à la Commission de présenter une proposition en ce sens; relève que 

des investissements dans les domaines de l’innovation, de l’éducation et des nouvelles 

compétences sont nécessaires pour parvenir à accroître la productivité, qui est l’une des 

conditions préalables à l’amélioration de la croissance; 

3. se félicite de la rationalisation des recommandations par pays et de la spécificité des 

solutions qu'elles apportent; exprime cependant son inquiétude quant au degré inégal de 

mise en œuvre des recommandations par pays selon les domaines d’action et les pays; 

rappelle l’importance d’une approche synergique dans l’utilisation de tous les fonds de 

l’Union disponibles et invite la Commission et les États membres à collaborer de 

manière étroite et à coordonner leurs efforts afin de soutenir une plus grande cohésion 

économique, sociale et territoriale et de stimuler l’investissement, l’emploi et la 
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croissance, et à reconnaître le rôle de soutien que les autorités locales et régionales 

peuvent jouer dans ce processus; souligne qu’il est nécessaire de prendre des mesures 

pour renforcer les capacités et de simplifier davantage la mise en œuvre des fonds de 

l’Union, étant donné que la majeure partie des recommandations par pays de 2017 

traitent de questions de capacité administrative; insiste sur le fait que les 

recommandations par pays doivent mieux tenir compte des spécificités des États 

membres; souligne qu’il est nécessaire de renforcer la synergie entre le budget de 

l’Union et les budgets des États membres afin d’atteindre les priorités fixées par 

l’examen annuel de la croissance et de mettre en œuvre les recommandations par pays; 

4. met en exergue le rôle crucial que joue la politique de cohésion dans le processus de 

reprise en tant que principale politique d’investissement public, de croissance et de 

développement, en accord avec les objectifs de la stratégie Europe 2020 pour une 

croissance intelligente, durable et inclusive; rappelle qu’entre 2015 et 2017, la politique 

de cohésion a fourni des fonds équivalents à 8,5 % des investissements publics en 

capital de l’Union européenne – un chiffre qui atteint 41 % pour les treize États 

membres qui ont rejoint l’Union après 2004, et qui dépasse 50 % dans sept États 

membres; estime qu’elle devrait être maintenue à un niveau budgétaire au moins 

similaire dans le futur cadre financier pluriannuel; estime toutefois que la coordination 

de cette politique avec le Semestre européen ne devrait pas compromettre la réalisation 

de ses propres objectifs, tels qu’énoncés dans les traités, y compris sa dimension 

territoriale, alors même que cette coordination doit être équilibrée et doit améliorer la 

mise en œuvre des Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) et 

continuer à augmenter l’effet multiplicateur des dépenses en matière de cohésion et la 

contribution à une croissance durable et inclusive propice à la création d’emplois 

décents et au développement social; considère, à ce titre, qu’il est utile d’associer les 

autorités locales et régionales à la définition des paramètres du Semestre européen; 

souligne qu’il est nécessaire de faire preuve de plus de souplesse dans la définition des 

activités et des projets devant être financés par les Fonds ESI et associés aux 

recommandations par pays annuelles et aux examens annuels de la croissance; 

5. insiste une fois encore sur la nécessité d’accélérer la mise en œuvre des Fonds ESI étant 

donné qu’ils sont des outils très importants pour la croissance économique, le 

développement durable et la création d’emplois, qui apportent un soutien majeur aux 

politiques nationales d’investissement et qui contribuent aux réformes structurelles 

pertinentes; invite les États membres à développer des structures de coordination et de 

planification et des cadres de gouvernance plus solides, à mettre en place des 

administrations publiques plus efficaces et à réduire la charge administrative afin d’en 

faire un usage plus efficace et performant; appelle également la Commission à aider les 

États membres avec l’ensemble des ressources et des outils disponibles afin d’éviter 

tout risque de désengagement, ainsi que l’accumulation de retards de paiement; 

6. se félicite de la prolongation et du renforcement du Fonds européen pour les 

investissements stratégiques (EFSI) jusqu’en 2020 pour contribuer à stimuler 

l’investissement, éviter les interruptions de financement et rassurer les promoteurs de 

projets sur le fait qu’ils peuvent continuer à planifier des projets après la période initiale 

d’investissement; met en évidence le besoin de complémentarités et de synergies entre 

les Fonds ESI, l’EFSI et d’autres instruments de financement, ainsi qu’avec les 

programmes communautaires horizontaux, en soulignant que les Fonds ESI doivent 
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rester le principal instrument de la politique d’investissement de l’Union; insiste sur le 

fait que l’EFSI doit être mis en œuvre de façon plus équilibrée d’un point de vue 

territorial, de manière à contribuer à un développement harmonieux de l’Union et à 

éviter l’accroissement des inégalités entre les États membres, les régions et les citoyens; 

rappelle que les projets menés au titre de l’EFSI étendu doivent continuer à remédier 

aux insuffisances en matière d’investissement et à aux lacunes du marché; demande un 

rééquilibrage de la répartition territoriale des investissements et le renforcement de leur 

utilisation dans les régions moins développées; souligne dès lors que, dans ce contexte, 

il est de plus en plus nécessaire de faciliter l’association de l’EFSI avec d’autres sources 

de financement de l’Union; 

7. met en évidence le rôle du programme d’appui à la réforme structurelle, qui apporte une 

assistance sur mesure pour aider les États membres à mener à bien leurs réformes en 

vue de renforcer la cohésion, d’appliquer le droit de l’Union en temps utile et d’utiliser 

les fonds de l’Union de manière plus efficiente et plus efficace; souligne que 

l’expérience acquise à ce jour montre que de nombreux États membres ont demandé un 

appui au titre du programme, et que les demandes de soutien se répartissent entre tous 

les domaines d’action; invite la Commission à garantir une totale transparence 

concernant les résultats concrets de chaque projet dans le rapport de suivi annuel sur la 

mise en œuvre du programme; relève à cet égard qu’il importe de définir et de mettre en 

œuvre les réformes structurelles pertinentes à tous les niveaux de gouvernement et de 

supprimer les charges bureaucratiques excessives pesant sur les investissements en 

cours, afin de contribuer à améliorer la mise en œuvre des Fonds ESI ainsi que 

l’environnement des entreprises et à le rendre plus propice à l’investissement. 

8. souligne la nécessité d’avoir des certitudes pour ce qui est des ressources allouées au 

financement du programme d’appui à la réforme structurelle pour l’après 2020, 

ressources qui ne devraient pas être détournées de la finalité et des objectifs des Fonds 

ESI. 
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